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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

égislationJ première chambre, 

aisi par le Ministre des Finances, 

e 27 novembre 1958, d'une demande 

'avis sur un projet d loi "por­ 

~nt adaptation de la législation 

n matière de droits d'enregistre­ 

ent, d'hypothèque, de greffe, de 

imbre et de succBssion9 ainsi qu' 

n matière de tnxe circule, ti on 

ur les véhicules automobiles ct 

c taxe sur les j cux ct par i s", 

donné le 10, décembre 1958 l'avis 

uivant 

L. 6466/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN RALD VAN STATE. 

De RA.:ill VAN STATE, elfdeling wet­ 

geving, eerste kamer, de 278 novem­ 

ber 1958 door de Minister van Finan- 

ci~n verzocht hem Veln advies te 

dienen over een ontwerp van wet 

"tot aanpassing V8.n de wetgeving 

betreffende de registratie-, hypo- 

theek-, griffie-, zcgel- en succes­ 

sierechten, en betreffende de vcr­ 

keersbelastingen de belasting op 

1 en weddenschap", heeft de 

10e december 1958 hot volgend ad- 

vies gegeven 
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L'intitulé évoque les dispositions du projet dans 

l'ordre inverse de celui dans lequel elles sont traitées. 

Il devrait ~tre remanié pour correspondre aux quatre sec­ 

tions prévues dans le text~. Il devrait, en outre, répondre 

plus adéquatement au contenu de la loi projetée ,dont le but 

principal est de modifier le taux des taxes plutet que 

d'adapter les r~gles de calcul ou d'imposition de celles-ci~ 

Le Conseil d'Etat propose,en conséquence, l'inti­ 

tulé suivant 

"Projet de loi modifiant la taxe de circulation sur les 

véhicules automobiles, la taxe sur les jeux et paris, les 

droits d'enre strement, d'hypothèque~ de greffe et dA 

timbre,et le Code des droits de succession". 

+ 
+ + 

Section 1~re.- Tax2..,de circulati.on sur les vé:p.iculef?_ 

§:ut.2,mo oi]-e s. 

L'article 3 du projet compl~te l'article 6 des 

lois coordonnées ,en prévoyant que "la valeur du véhicule' 

à l'état neuf est égale au prix du véhicule à l'état neuf 
admis ou susceptible d!~tre admis cornille base de la per­ 

ception de la taxe de luxe établie par le Code des taxes 

assimilées au timbre". 
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L'emploi des mots I!susceptibles d'être admis" 

slexpliqu9 par le fait que eertains véhicules sont exempts 

de la taxe de luxe tandis quI ils restent assujettis à la 

taxe de circulation. Cependant tous les véhicules ont un 

prix dit "de catalogue"1 qui est fixé par le fabricant. 

Cet élément abstrait suffit pour reconnaître à chaque 
véhicule, un prix valable comme base de perception de la 

taxe de luxe. L'emploi du mot "susceptible" ne se justi­ 

fierait que si la perception de la taxe de circulation 

était dépendante de celle de la taxe de luxe. Cela n'étant 

pas le cas, les mots "susceptibles d'être admis" peuvent 

être omis sans inconvénient. 

A l'article 4 du projet, la deuxi~me phrase du 

nouveau texte laisse l'impression, à premi~re lecture, 
que le pourcentage de taxation est de 2 p.c. pour les 

véhicules dont le moteur est alimenté au mazout. L'exposé 

des motifs précise que la taxe éventuellement calculée 

au taux de 2 p.c. devra encore être doublée conformément 

à. l'article 16. 

Cette précision figurera~t utilement dans le 

texte. 

Les articles de la section l du projet appellent, 

en outre, des modifications de forme. 

La rédaction suivante est proposée 

f •• /" •• 
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"Article 1er.- 

A l'article 31 § 1er, 2°, alinéa 29 ainsi qu'aux 

articles 16 et 22 des lois relatives à la taxe de circula­ 

tion sur les véhicules automobiles, coordonnées le 10 

avril 1951, modifiés par la loi du 24 décembre 1957, les 

mots "60 p.c.1I sont remplacés par les mots "100 p.c.". 

Article " c:..- 

L'article 5, alinéa 1er, des mêmes lois coordon­ 

nées est remplacé par la disposition suivante : 

"La taxe est due, selon le cas, en raison de la 

puissance du moteur, de sa cylindrée, du poids du véh~­ 

cule ou de sa valeur à l'état neuf". 

Article 3.- 
L'article 6 des mêmes lois coordonnées est 

complété par la disposition suivante 

'ILa valeur du véhicule à l'état neuf est égale 

au prix admis comme base de perception de la taxe de 

luxe établie par le Code des taxes assimilées au timbre. 

Lorsque le prix à l'état neuf d'un type de 

véhicule a subi des modifications au cours de l'année, le 

prix en vigueur au 1er janvier est seul pris en considé­ 

ration". 
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Article 4.- 
L'article 7 des m~mes lois coordonnées est 

modifié comme suit : 

1 • Le littéra A est complété par la disposition 

suivante 

"Toutefois, pour les véhicules dont la valeur à 
l'état neuf dépasse 125.000 francsj la taxe ne peut être 

inférieure à 2,5 p~c. de cette valeur. Sans préjudice de 

l'application de liarticle 16, ce pourcentage est ramené 

à 2 p.c. pour les véhicules visés par cet article. Le 

prósent alinéa n'est pas applicable aux véhicules qui 

bénéficient de la réduction prévue à l'article 10°. 

Aux littéras B et C9 les mots "au littera A 

ci-dessus" sont remplacés par les mots "aux d eux premiers 

alinéas du li ttera AI'. 

ATticle 5.,::, 
Les articles 1er à 4 sont applicables à partir 

du 1er janvier 19 

Section II. - Taxe sur les jeux et Earis. 

En dehors des deux articles consacrés à llen­ 

trée en vlgueur des dispositions nouvelles et à une 
autorisation de coordonner, la section II comprend cinq 

articles dont quatre modifient expressément certaines 

lois relatives à la taxe sur les jeux et paris et dont 

le cinqui~me (l'article 9) restera isolé~ à l'état de 

disposition indépendante. 

/ 
!J> •• / • (lo .. 
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Cet article 9 comprend ux alinéas numérotés : 

le premier peut logiquement trouver sa place dans l'arti­ 

cle 1er de la loi du 27 décembre 1938, en tant que para­ 

graphe 1er bis; le second alinéa, qui se réfère à l'arti­ 
cle 1er, § 29 de la loi du 27 décembre 1938 et à l'arti­ 
cle 4, § 1er? de la loi du 17 août 1948.peut être inséré 

dans ces deux dispositions. 

Cette manière de procéder permet de raccourcir 

le projet et facilitera la coordination annoncé0. 

Les articles 6, 7 et 10 modifient l'article 1er 

de la loi du 27 décembre 1938 et pourraient être fondus 

en un seul article. 

L'article 6 du projet remplace dans Ifarticle 

'l e r , § 'l c r i d e la loi du 27 décembre 19389 les mots "à. 
l'occasion de pronostics sur les matches de football!' 

par les mots : Il à l'occasion de concours de paris sur des 

résultats d'épreuves s po r t i ve s!". L'exposé des motifs pré­ 

cise qu ' ainsi seront atteints lttous les concours de paris 

sur des résultats d'épreuves sportives, par~i lesquels on 

peut citer spécialement les concours de pronostics sur 

les courses cyclistesft, 

Malgré la généralité des termes employés, 

il résulte des renseignements fournis au Conseil d'Etat 

par les fonctionnaires délégués, que le Gouvernement 

n'a s l'intention de majorer les taxes dues sur les 

paris concernant les courses de chevaux. La portée du 

projet devrait être précisée sur ce point. 

• {) • / ~. 80 .~ 



ML. - 7 - L, 6466/1. 

La première des modi cations que l'article 

8 tend à apporter à l'article 4? § 1er, de la loi du 

17 aoüt 1948, n'aurait d'autre but, selon les foncti0n­ 

naires délégués,que de préciser la référence de ma­ 

ni~re à ce qu'elle vise non pas le texte originaire 

de la loi du 27 décembre 1938, mais ce même texte tel 

qu'il apparaît apr~s les modifications y apportées par 

la loi du 12 mars 1954 et par la loi issue du projet. 

Ce texte appelle trois observations 

L'expresed.on "doivent s'entendre ... " semble 

indiquer que le projet aurait un effet interprétatif? 

donc rétroactif. Selon les renseignements fournis au 

Conseil dtEtat, telle n'est pas l'intention du Gou­ 

vernement. 

2. La f i.na Le ~ "mod i f ä é e 1)" e par les articl.es 
6 et 7 de la présente loi" n'aurait pas de sens si 

le texte devait être inséré dans la loi de 1948. 

3 • L'article 4 de la loi du 17 aoüt 1948 im~ose 

sur chacun des prlx attribués une taxe qui ne préjudi­ 

cie en rien à l'applicatlon de la taxe sur les enjeux, 

prévue à L' az-t Lo Le 89 de la loi du 28 août 19219 ni à. 
sa majoration, ni à l'application de la taxe sur le 

montant brut des prix que l'article 1er de la 101 du 

27 décembre 1938 organise, Or, il est de l'essence 

même d'une taxe fiscale de varier selon les besoins 

du Trésor ou les nécessités économiques. Il est? dès 

lors, raisonnable d'admettre que les références faites 

aux taxes prélevées sur les enjeux et l'ensemble des 

.. ,j. n. 
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e 

prix? valent à liégard de ces taxes en tenant compte 

des modifications qu'elles seraient appelées à subir, 
sans qu!il soit besoin de compléter les références 

actuelles par l'indication des textes modificatifs. 

L'article 8, 1, du projet pourrait donc 

être abandonné. 

En conséquence, il est proposé de réunir 

en deux articles les cinq premiers articles de la 

section rr du projet (articles 6 à 10). Cette fusion 

entrainerait une modification de la numérotation des 

articles suivants et des références contenues dans 

l'article 11. 

Les textes ci-dessous présentés comportent, 

en outre, des modifications de forme qui ne néces- 

si tent pas de commentaire. 

"Article 6,- 

L'article 1er de la loi du 27 décembre 

1938 portant augmentation de la taxe sur les jeux 

et paris, en ce qui concerne les sommeS engagées 

à l'occasion de pronostics sur matches de football, 

modifié par la loi du 12 mars 1954, est modifié 

comme suit: 
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1. Au § 'l e r , les mots : "à l'occasion de pr'l- 

nos tics sur les matches de football fi sont remplacés 

par les mots : "dans les concours de paris s ur les 

résultats d'épreuves sportives, autres ~ue les courses 

de che vaux:! . 

Il est inséré un § 1er bis rédigé comme 

suit 

"§ 1er bis. A titre d'additionnels extra­ 

ordinaires au profit exclusif de l'Etat, il est 

ajouté 12 p.c. aux taux de la taxe sur les jeux et 

paris ~ui, en vertu de l'article 89 de la loi du 

28 août 192-1, atteint les sommes engagées dans les 

concours de paris autres ~ue sur les résultats d'épreu­ 

ves sportives et dans les concours ~ui font appel 

aux connais sances et aptitudes du participant 9 no­ 

tamment en matière linguistique, histori~ue, géogra­ 

phique ou artis t ï.que l' . 

3. Au § 2, les mots "à llocr:asion des pro- 

nostics visés au § 1er" sont remplacés par ~ "St lloc­ 

casion des concours visés aux §§ 1er et 1er bis". 

4. Le § 3 est remplacé par la dis sition 

suivc:nte 

fl§ 30 Les provinces et les communes ne peri­ 

vent, sous quel~ue forme que ce soit, établir des 

irrr~)(p_' +i onc :: Y-l:".L ,,0::~~:~'" pné:"8.gées 7 les prix 

or. les récompenses ressortissant à tous les concours 
paris, ainsi qu'aux concours qui font appel aux 

c::mnaissances et aptitudes du participant, no t amment 

en matière linguisti~ue, historique, géographi~ue ou 

art~qti~ue!l. 
O'IIil'it/ •. O' 
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Article 7.- 

A l'article 4, § 1er, de la loi du 17 

août 1948 modifiant la législation en matière de 

taxes assimilées aux impôts directs, les mots 

!là l'occasion de pronostics sur les matches de 

footb " sont remplacés par les mots ~ "à l'occa- 
sion des concours de paris autres que sur les courses 

de chevaux et des concours qui font appel aux con­ 

naissances et aptitudes du participant, notamment 

en matière linguistique, hist()rique~ géographique 

ou artistique". 

Section III. - Droits d'enregistrement, ~hIPothè­ 

gue, de greffe et de timbre. 

L'article 13 modifie le Code des droits 

d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe. Il 

tient compte, notamment en citant les articles 

'1<-?21 et 1222, d d i.f'J t· . t es mn l lca lans qUl seron ap- 

portées à ce Code par le projet de loi déjà voté 

au Sénat et actuellement inscrit à l!ordre du jour 

de la Chambre des Représentants (D.P., Chambre9 

session 1957-1958, n° 929/1). 

Cette section, ainsi que 

n'appellent pas d'observation. 

section IV, 
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t opschrift kondigt ele v() rzieningen van 

het ontwerp aan in de omgekeerde volgorde waarin zij 

zijn behandeld. Het ware zo rm te we r-ken , dat het over­ 

eenstemt met de vier afdelingen van de tekst. B~ven­ 

dien zou het beter moeten aansluiten op de inhoud van 

de ontworpen wet~ elie in hoofdzaak strekt tot wijzi­ 

ging van het bedrag der belastingen, veeleer dan tot 

aanpassing van de regelen ter zake van berekening van­ 

of aanslag in die belastingen. 

ne Raad van State stelt dan onk het vol­ 

gende n chrift vnrr : 

"Ontwerp van wet tot wijziging van de verkeersbelasting 

op autovoertuigen, van de belasting np spelen en 

weddenschappen, van registratie-, hypotheek-, griffie­ 

en zegelrechtenren van het Wetbnek der successie­ 

rechten ti. 

+ 
+ + 

Afdeling 1. - Verkeersbelasting_o]2 autovoer­ 

tuigen. 

Artikel 3 van het «rrtwar-p vultartikel 6 
van de gecrYrdineerde wetten aan met de bepaling dat 

"de waarde van het voertuig in nieuwe staét ijk is 

aan de prijs van het v0ertuig in nieuwe staat, aange- 
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nomen of vatbaar ~m te wo r d en als ba sis 
v.,or de he der weeldetaks gevestigd d0°r het 

Wetboek der met het zegel gelijkgestelde taxes". 

De wo~rden "vatbaar ~m aangenomen te w0rden" 

zijn hierdoor te verklaren t snmmige voertuigen van 

weeldetaks vrijgesteld zijn, maar aan de verkeersbe­ 

lasting onderw0rpen blijven. Alle v~ertuigen hebben 

echter een zngenaamde lfcatalogusprijs" die d00r de 

fabrikant wordt vastgesteld. Dit abstract gegeven is 

voldoende om aan elk vnertuig een als basis vnnr de 

heffing der weeldetaks geldende prijs toe te kennen. 

Het woord "vatbaaril zou maar verantw()~rd zijn als de 

heffing der verkeersbelasting afhing van de heffing 

der weeldetaks. Nu dit niet zn is, kunnen de wonrden 

"vatbaar om aangennmen te wordenlf zonder bezwaar 

worden geschrapt. 

In artikel 4 van het nntwerp wekt de 

tweede vnlzin van de nieuwe tekst bij een eerste 

lezing de indruk, dat de belasting 2 t.h.bedraagt 

voor vnertuigen waarvan de motor met stookolie wnrdt 

aangedreven. De memorie van tnelichting legt uit, dat 

de eventueel op 2 t.h. berekende belasting nog zal 

wcr d.en verdubbeld f'vereen_"k:nmstig art ikel 16. 

Deze bijzonderheid kan gevoeglijk in de 

tekst zelf worden npgennmen. 

• ... / • CI< .. 
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Voor de art len van afdeling l van het 
on twerp , vó ar n r- k Vi) rmwi j 

de v01gende lezing i) 

en no zijn, wnrdt 

geven 

"Artikel 1 .- 

In artikel 3, § 1, 2°, tweede lid, en in 

de artikelen 16 en 22 van de np 10 april 1951 cn~r­ 

dineerde én bij de wet van 24 december 1957 gewij­ 
zigde wetten betreffende de verkeersbelasting op 

au tovoert;uigen, wr:rden de wonrden "60 t. h , Il vervangen 
d(~ '-lr "1 OC t. h , Il • 

Artikel 2.- 

Artikel 5, eers lid, van dezelfde geco 

dineerde wetten wordt dnor de vnlgende bepaling ver- 

vangen : 

IlDe belasting is, naar gelang van het geval, 

verschu10igd volgens de kracht van de motor, de 

cylinderinhoud~ het gewicht van het voertuig ('f de 

waarde ervan in nieuwe staat". 

Artikel 3.- 

Artikel 6 van dezelfde co ö r d.Lne erde 

wetten wnrdt met de vnlgende bepaling aangevuld 
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PDe waarde van het vîJertu in nieuwe staat 

is gelijk aan de prijs die aang enomen is als g rr-nd sl.ag 
V00r het heffen van de do~r het Wetbnek der met het 

zegel gelijkgestelde taxes ingevoerde weeldetaks~ 

Wanneer de prijs in nieuwe staat van een type 

van voertuig in de lnop van het jaar wijzigingen heeft 

nndergaan, wordt alleen de np 1 januari geldende prij s 

in aanmerking genrmenl!. 

Artikel 4.- 

Artikel 7 van dezelfde gecoördineerde wetten 

wordt als volgt gewijzigd : 

Î 0 De tekst onder A wordt met de volgende bepaling 

aangevuld : 

nVonr vnertuigen waarvan de waarde in nieuwe 

staat hr ge r is dan 125. (CO frank mag de belasting 

echter niet lager zijn dan 2,5 t.h. van deze waarde. 

Onverminderd de tr'epassing van artikel 16 wordt di t 

percentage VO"T de in dat artikel bedoelde voertuigen 

tot 2 t.h. vermind.erd. Dit lid vindt geen t'epassing 

op voertuigen die de in artikel 10 bepaalde ver­ 
mindering genie ten" • 

2" In de tekst onder B en C worden de wo-vr den "lit tera 

A hierbnvenl! vervangen door de worrden "het eeTste 

en tweede lid van A ti 
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Artikel 5.- 

De artikelen 1 tot 4 zijn van î januari 

1959 af toepasselijk". 

Afdeling II.- Belasting OD he t sI2el en de wedden­ 

schaI2pell!.. 

Benevens de twee artikelen betreffende de 

inwerkingtreding van de nieuwe bepalingen en een 

machtiging tot coördinatie, bevat afdeling II 

vijf artikelen, waarvan er vier sommige wetten be­ 

treffende de belasting op spelen en weddenschappen 

uitdrukkelijk wijzigen? terwijl het vijfde (artikel 9) 
er als zelfstandige bepaling los tussen in staat. 

Dit artikel 9 bestaat uit twee genummerde 

leden, waarvan het eerste een vnor de hand liggende 

plaats kan vinden als paragraaf ibis in artikel 1 

van de wet van 27 december 1938, terwijl het tweede, 

dat naar artikel 1, § 2, van de wet van 27 december 

1938 en naar artikel 4, § 1, van de wet van 17 augus­ 

tus 1948 verwijst, in die beide bepalingen kan 

worden ingevoegd4 

Op die manier zou het ontwerp ingeknrt en 

de cnnrdinatie vergemakkelijkt wnrden. 

De artikelen 6, 7 en 10 wijzigen artikel 1 

van de wet van 27 december 1938 ; er kan één artikel 

van worden gemaakt~ 

III ... / ... III 
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Artikel 6 van het ontwerp vervangt in 

ikel 1, § 1, van de wet van 27 december 1938 de 

woorden liter gelegenheid van vo e t.ba.Lpoc Ls " d,""'r de 

woorden "ter gelegenheid van vredstrijden van we d den=­ 

schappen op sportuitslagen". De memorie van toelich­ 

ting zegt, dat op die wijze het fiscaal regime tne­ 

passelijk wordt "op alle wedstrijden van wedden­ 

schappen op sportuitslagen, waaronder inznnderheid 

de pronostiekwedstrijden op de velokoersen kunnen 

worden vernoemd". 

Hoe algemeen de bepaling onk gesteld is, 

volgens hetgeen de gemachtigde ambtenaren aan de 

Raad van State hebben medegedeeld ,ze'u de Regering 

niet voornemens zijn9 de np weddenschappen op 

paardenwedrennen geheven belastingen te verhogen. 

Op dit punt zou de strekking van het ontwerp moeten 

worden verduidelijkt. 

Volgens de gemachtigde ambtenaren strekt 

de eerste van de wijzigingen welke artikel 8 vonr 

artikel 4, § 1, van de wet van 17 augustus 1948 ont­ 

werpt, alleen tot verduidelijking van de verwijzing 

zodat deze niet slaat op de onrspronkelijke tekst 

van de wet van 27 december 1938, maar op diezelfde 

tekst zoals hij er uitziet na de wijzigingen inge­ 

volge de wet van 12 maart 1954 en ingevolge de ~C~ 

1,.n., ontwerp ontlerzochte t eke t , 

,. •• / IJ ft ... 
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BiJ deze te~st zijn drie npmerkingen te maken: 

1 • De woorden "verstaan worden ... fi schijnen er 

op te wijzen dat het on twe r-p interpretatieve, dus terug­ 

werkende kracht heeft. Naar aan de Raad van State werd 

medegedeeld? is dit niet de bedoeling van de Regering. 

2. Het slot ! "g ew.i jz Lgd •• ~ bij de artikelen 

F en G van orid e r hav.i ge we t " zou geen zin hebben als 

de tekst in de wet van 1948 werd ingevoegd. 

3. Artikel 4 van de wet van 17 augustus 1948 

ondervverpt elke t"egekende prij s aan een belasting 

die geen afbreuk doet aan de heffing van de in arti­ 

kel 89 van de 'Net van 28 augustus 1921 b e do e Ld e be­ 

lasting op de inleggelden~ n0ch aan de verhoging van 

die belasting, n0ch aall de he ing van de bij artikel Î 

van de wet van 27 december 1938 ingevoerde belasting 

op het bruto-bedrag der prijzen. Het beho~rt echter 

tot het wezen zelf van een fiscaal recht, dat het be­ 

drag ervan wisselt naar gelang van de behoeften van 

de Schatkist "f van de economie. Redelijkerwijze kan 

dus worden aangennmen, dat de verwijzingen naar de np 

inleggelden en np het geheel der prijzen geheven 

belastingen, ten aanzien van die belastingen gelden 

met inachtneming van de wijzigingen welke zij mnchten 

ondergaan, zonder dat de huidige verwijzingen hneven 

te worden aangevuld met de rpgave van de wijzigende 

teksten. 

. .. / ..... 
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Artikel 8, 1, van het ontwerp zou dus kunnen 

vervallen. 

Derhalve wnrdt voorgesteld de eerste vijf 

ar t t ke Len van afdeling II van het ontvverp (artikelen 6 

tot 10) in twee artikelen saDen te brengen. Dit maakt 

vernummering van de vnlgende artikelen en van de ver­ 

wijzingen in artikel 11 no'dzakelijk. 

De hierna vDrrgestelde teksten bevatten ank 

vormwijzigingen, die echter geen c+mmenuaar be hr- ev eri , 

"Artikel 6.- 

Artikel 1 van de wet van 27 december 1938 
ho u d en de verhnging van de belasting op de spelen en 

weddenschappen wat betreft de sommen ingezet naar 

aanleiding van pronostieken 0P vnetbalmatches, gewij­ 

zigd bij de wet van 12 maart 1954? 'wordt gewijzigd 
als volgt : 

.. 0/ •.•. 
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1 • In § 1 wcr-ô en de woorden "van de ter gelegenheid 

va~ voetbalpools ingezette bedragen worden geheved' ver­ 

vangen door de woorden "worden geheven op bedragen, ingezet 

bij wedstrijden van weddenschappen op sportuitslagen, paar­ 

denwedrennen uitgezonderdIl. 

2 • Een § 1bis vvordt ingevoegd, luidend als volgt 

H§ 1bis. Als buitengewone opcentimes uitsluitend 

ten bate van de Staat wordt 12 t.h. toegevoegd aan de per­ 

centages van de belasting op spelen en weddenschappen, welke 

krachtens artikel 89 van de wet van 28 augustus 1921 wordt 

geheven op bedragen ingezet bij wedstrijden van andere 

weddenschappen dan weddenschappen op sportuitslagen en bij 

wedstrijden waarin een beroep wordt gedaan op de onderlegd­ 

heid en de aanleg van de deelnemer inzonderheid op taal­ 

kundig, geschiedkundig, aardrijkskundig of artistiek ge­ 

bied". 

3. In § 2 worden de woorden "naar aanleiding van de 

bij de e e r s t e paragraaf bedoelde pr onos t i eke n" vervangen 

door de woorden "ter gelegenheid van wedstrijden als be­ 

doeld in de §§ 1 en 1bisl\. 

4. Paragraaf 3 wordt door de volgende bepaling ver- 

vangen 

,,§ 3. Provinciën en gemeenten mogen generlei be­ 

lasting heffen op inleggelden, prijzen of beloningen van 

enige wedstrijd van weddenschappen of van wedstrijden waarin 

een beroep wordt gedaan op de onderlegdheid en do aanleg 

van de deelnemer, inzonderheid op t:-li3.1kundig, ge s ch i edku nd Lg , 
aardrijkskundig of rlrtistiek ge bied lt • 

'" •• / ti! #I a, 
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Artikel 7.- 

Ln artikel 4, § Î ,van de wet V3n 17 augustus 

1948 houdende wijziging v~n de wetgeving inzake de met 

de directe be18stingen lijkgestelde taxes worden de 

woorden "ter legenheid van pronostieken op de voetbnl- 

V\Ti~~dstrijden" vervungen door de woorden :Hter genheid 

van wedstrijden van vveddenschappen, weddenschappen op paar- 

denrennen uit zondard, en van wedstrijden waarin een 

beroep wordt gedaan op de onderlegdbeid en de aanleg van 

de deelnemer, inzonderheid op tae.lkundig, 

aardrijkskundig of ::lrtistiek gebied". 

schiedkundig, 

Afdeling III. - Registratie-, hnotheek-, griffie­ 

en zegelrecht. 

Artikel 13 wij gt het tboek r l'-egistratie-, 

hypo ek- en gri e r-e ch t.en , Het houdt rekening, met name 

waar het de artike 1221 en 1222 vermeldt, met de wij- 

gingen die in dit tboek n worden aangebracht door 

bet ontwerp van wet dat in de Senaat reeds is goedgekeurd 

en op de agenda Veln de Kamer der Volksverte nwoordigers 

staat (P. Doc. Kamer, tting 1957-19589 nr 929/1). 

Bij deze afdeling en bij afdeling IV zijn geen 

opmerkingen te maken. 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, 

L. MOUREAU, 
G. BOLOYE, 

P. COART-FRESART, 

P. ANSIAUX, 

c. ROUSSEAUX, 

La concordance entre la versien 
francaise et la version néerlan­ 
iais~ a été vérifiée sous le co~­ 
trôle de M. J. SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
V'I. G. PIQUE'T, substi tu t. 

LE GREFFIER ~ DE GRI:FFIER, 

(s.) C. ROUSSEAUX. 

L. 6466/1. 

De kO,mer was samengesteld 

premier président, 
eerste-voorzitter, 

. -+­ u i t. 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van Stste, 

assessours de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de Ho J. SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. G. PI QUE'r , su bsti tuu t . 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER y 

( s.) J 0 SUETENS. 


